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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures concemant la situation en Somalie, en 
particulier les resolutions 1814 (2008), 1816 (2008), 1838 (2008), 1844 (2008), 
1846 (2008), 1851 (2008), 1897(2009), 1918 (2010), 1950 (2010), 1976 (2011), 
2015 (2011) et 2020 (2011), ainsi que la declaration de son president (S/PRST/ 
2010/16) en date du 25 aout 2010, 

Restant profondement preoccupe par la menace que les actes de piraterie et les 
vols a main armee commis contre des navires continuent de faire peser sur la 
securite, la celerite et l’efficacite de l’acheminement de l’aide humanitaire en 
Somalie et dans la region, sur la securite des gens de mer et d’autres personnes, sur 
la navigation intemationale et la securite des routes maritimes commerciales, et sur 
les autres navires vulnerables, notamment sur les activites de peche conduites 
conformement au droit international, et par le fait que les pirates menacent 
desormais la partie occidentale de l’ocean Indien et les zones maritimes adjacentes 
et ont accru leurs moyens d’action, 

Se declarant preoccupe par les informations faisant etat de la participation 
d’enfants a des actes de piraterie au large des cotes somaliennes, 

Considerant que l’instabilite qui perdure en Somalie contribue au probleme de 
la piraterie et des vols a main armee au large des cotes somaliennes et soulignant 
qu’il faut que la communaute intemationale mene une action sur tous les fronts pour 
s’attaquer a la piraterie et aux vols a main armee en mer et a leurs causes profondes, 

Considerant egalement qu’il faut prendre des mesures d’enquete et de 
poursuite non seulement contre les suspects captures en mer, mais aussi contre 
quiconque incite a la commission d’un acte de piraterie ou la facilite 
intentionnellement, y compris les cerveaux des reseaux criminels de piraterie qui 
planifient, organisent, facilitent ou financent illegalement les attaques et en tirent un 
profit illicite, se declarant une nouvelle fois inquiet que des personnes soupponnees 
de piraterie soient liberees sans avoir ete jugees, reaffirmant que le fait de ne pas 
traduire en justice toute personne responsable d’actes de piraterie ou de vols a main 
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armee commis au large des cotes somaliennes nuit a la lutte menee par la 
communaute intemationale contre la piraterie, et se declarant resolu a faire en sorte 
que les pirates soient amenes a repondre de leurs actes, 

Reaffirmant son attachement a la souverainete, a l’integrite territoriale, a 
l’independance politique et a l’unite de la Somalie, y compris aux droits de la 
Somalie sur les ressources naturelles se trouvant au large de ses cotes, notamment 
les pecheries, conformement au droit international, rappelant qu’il importe 
d’empecher la peche illegale et le rejet illegal de dechets, notamment de substances 
toxiques, et soulignant qu’il convient d’ouvrir des enquetes sur toute nouvelle 
allegation de peche illegale et de rejet illegal de dechets, prenant note du rapport du 
Secretaire general (S/2012/783) dans lequel celui-ci indique qu’il est difficile, sans 
systemes de controle et de communication adaptes, de foumir des informations 
detaillees sur les activites de peche illegale, non declaree et non reglementee et de 
deversement de dechets au large des cotes somaliennes et constate que l’ONU n’a 
guere pu etablir le bien-fonde des affirmations selon lesquelles le deversement 
illegal de dechets toxiques et la peche illegale font partie des facteurs qui poussent 
les jeunes somaliens a se livrer a la piraterie, et que rien n’indique aujourd’hui qu’il 
y ait des rejets de dechets toxiques a terre ou en mer, soulignant que la protection 
des ressources marines et du milieu marin ne peut etre invoquee pour dissimuler la 
veritable nature de la piraterie au large des cotes somaliennes, qui n’est autre qu’une 
entreprise criminelle transnationale motivee principalement par l’appat du gain, et 
se declarant satisfait, a cet egard, du rapport du Secretaire general sur la protection 
des ressources naturelles et des eaux somaliennes (S/2011/661) etabli en application 
du paragraphe 7 de sa resolution 1976 (2011), 

Reaffirmant egalement que le droit international, tel qu’expose dans la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer en date du 10 decembre 1982 
(«la Convention »), definit le cadre juridique de la lutte contre la piraterie et les 
vols a main armee en mer, parmi d’autres activites maritimes, 

Soulignant que la lutte contre la piraterie et les vols a main armee en mer au 
large des cotes somaliennes incombe au premier chef aux autorites somaliennes, et 
prenant note des multiples demandes d’aide intemationale presentees par les 
autorites somaliennes pour combattre la piraterie au large des cotes somaliennes, 
notamment de la lettre datee du 5 novembre 2012 par laquelle le Representant 
permanent de la Somalie aupres de l’Organisation des Nations Unies a fait savoir 
que les autorites somaliennes etaient reconnaissantes au Conseil de l’aide qu’il lui 
apportait, se declaraient disposees a envisager de collaborer avec d’autres Etats et 
avec les organisations regionales pour combattre la piraterie et les vols a main 
armee au large des cotes somaliennes, et demandaient que les dispositions de la 
resolution 1897 (2009) soient reconduites pour une nouvelle periode de douze mois, 

Saluant les efforts deployes par l’operation Atalante de l’Union europeenne, 
les operations « Protecteur allie » et « Bouclier oceanique » de l’Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord, la Force multinationale 151 des Forces maritimes 
combinees, commandee par le Danemark, les Etats-Unis d’Amerique, la Nouvelle- 
Zelande, le Pakistan, la Republique de Coree, Singapour, la Thailande et la Turquie, 
et par d’autres Etats agissant individuellement, en cooperation avec les autorites 
somaliennes et d’autres pays, pour reprimer la piraterie et proteger les navires 
vulnerables qui croisent au large des cotes somaliennes, et se felicitant des efforts 
faits par certains pays, notamment la Chine, la Federation de Russie, l’Inde, le 
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Japon, la Malaisie et la Republique de Coree, qui ont deploye des navires ou des 
aeronefs dans la region pour appuyer ces efforts, comme le releve le Secretaire 
general dans son rapport (S/2012/783), 

Se felicitant que les Etats du pavilion aient pris les mesures voulues pour 
autoriser les navires battant leur pavilion et traversant la zone de haut risque a 
deployer des detachements de protection embarques et a recruter du personnel de 
securite arme sous contrat prive, et engageant les Etats a reglementer ces activites, 
conformement au droit international applicable, et a autoriser les navires affretes a 
privilegier les dispositifs faisant appel a de tels moyens, 

Prenant note de la demande de certains Etats Membres selon laquelle il 
conviendrait de revoir, de fa<;on objective et transparente, les limites de la zone de 
haut risque en tenant compte des faits de piraterie effectifs, notant que la zone de 
haut risque est etablie et definie par les secteurs des assurances et du transport 
maritime, 

Se felicitant des activites de renforcement des capacites menees dans le cadre 
du Fonds d’affectation speciale de l’Organisation maritime intemationale (OMI) 
pour le Code de conduite de Djibouti et du Fonds d’affectation speciale destine a 
soutenir les initiatives prises par les Etats pour lutter contre la piraterie au large des 
cotes somaliennes, ainsi que des activites prevues par 1’Union europeenne au titre 
du programme EUCAP NESTOR, et notant qu’il faut que toutes les organisations 
intemationales et regionales concemees y cooperent pleinement, 

Prenant note avec satisfaction des efforts faits par l’OMI et le secteur du 
transport maritime pour elaborer et actualiser des principes directeurs, des bonnes 
pratiques de gestion et des recommandations visant a aider les navires a prevenir et 
reprimer les attaques lancees par des pirates au large des cotes somaliennes, y 
compris dans le golfe d’Aden et l’ocean Indien, et saluant Faction menee par l’OMI 
et le Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes; prenant acte, a ce sujet, de Finitiative prise par FOrganisation 
intemationale de normalisation, qui a mis au point des normes en matiere de 
formation et de certification applicables aux societes de securite maritimes privees 
qui mettent du personnel de securite arme a la disposition des navires dans les zones 
a haut risque, 

Notant avec preoccupation que le manque de moyens et Fabsence de 
legislation interne permettant de detenir et poursuivre les pirates presumes apres 
leur capture ont empeche de mener une action intemationale plus vigoureuse contre 
les pirates agissant au large des cotes somaliennes et, trop souvent, contraint a 
liberer des pirates sans les avoir traduits en justice alors meme que les elements a 
charge etaient suffisants pour justifier des poursuites, et reaffirmant qu’aux termes 
de la Convention de 1988 pour la repression d’actes illicites contre la securite de la 
navigation maritime, les Etats parties sont tenus d’eriger en infraction le fait de 
s’emparer d’un navire ou d’en exercer le controle par la violence ou la menace de 
violence ou toute autre forme d’intimidation, d’etablir leur competence a l’egard de 
ces infractions et d’accepter la remise des personnes responsables ou soupgonnees 
de tels actes, 

Soulignant qu’il importe de continuer d’ameliorer la collecte, la preservation 
et la transmission aux autorites competentes d’elements de preuve relatifs aux actes 
de piraterie et vols a main armee commis au large des cotes somaliennes, et se 
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felicitant de ce que font l’OMI, INTERPOL et les transporters maritimes pour 
elaborer a l’intention des gens de mer des instructions quant a la maniere de 
maintenir en l’etat, apres la commission d’actes de piraterie, les lieux ou ces actes 
ont ete commis, et notant qu’il importe, pour que les poursuites intentees contre les 
auteurs de tels actes aboutissent, de permettre aux gens de mer de temoigner lors des 
instances penales, 

Constatant que les reseaux de pirates continuent de se livrer a des enlevements 
et a des prises d’otages et que ces activites les aident a se procurer des fonds pour 
acheter des armes, attirer de nouvelles recrues et poursuivre leurs operations, 
mettant ainsi en danger la surete et la securite de civils innocents et portant atteinte 
a la liberte du commerce, se felicitant des mesures prises par la communaute 
intemationale en matiere de collecte et d’echange d’informations aux fins d’entraver 
les operations de piraterie, telles que la Base de donnees mondiale d’lNTERPOL sur 
la piraterie maritime, et prenant acte de l’initiative en cours visant a mettre en place 
un centre regional de coordination du renseignement et des poursuites en matiere de 
lutte contre la piraterie, qui sera installe aux Seychelles, 

Reaffirmant la condamnation que suscitent dans la communaute intemationale 
les enlevements et les prises d’otages, y compris les infractions figurant dans la 
Convention intemationale contre la prise d’otages, condamnant fermement la 
pratique persistante de la prise d’otages par des pirates operant au large des cotes 
somaliennes, se declarant gravement preoccupe par les conditions inhumaines dans 
lesquelles les otages sont retenus en captivite, conscient des repercussions sur la vie 
de leur famille, demandant la liberation immediate de tous les otages et constatant 
l’importance de la cooperation entre Etats Membres concernant la question de la 
prise d’otages et les poursuites contre les pirates auteurs presumes de prises 
d’otages, 

Saluant les efforts deployes par le Kenya et les Seychelles pour poursuivre les 
personnes soup9onnees de piraterie devant leurs tribunaux nationaux, se felicitant de 
l’engagement pris par Maurice et la Republique-Unie de Tanzanie a cet egard et 
souhaitant qu’il se renforce, et notant avec satisfaction l’assistance foumie par 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), le Fonds 
d’affectation speciale destine a soutenir les initiatives prises par les Etats pour lutter 
contre la piraterie au large des cotes somaliennes et d’autres organisations et 
donateurs intemationaux, en coordination avec le Groupe de contact pour la lutte 
contre la piraterie au large des cotes somaliennes, afin d’aider le Kenya, les 
Seychelles, la Somalie et d’autres Etats de la region a prendre, dans le respect du 
droit international des droits de l’homme en vigueur, des mesures pour poursuivre, 
ou faire incarcerer dans un Etat tiers apres des poursuites, les pirates apprehendes, y 
compris ceux qui facilitent ou fmancent les actes de piraterie a terre, et soulignant 
qu’il faut que les Etats et les organisations intemationales redoublent d’efforts a cet 
egard, 

Se felicitant que les administrations nationales et regionales somaliennes 
soient pretes a cooperer entre elles et avec les Etats qui ont engage des poursuites 
contre des personnes soup9onnees de piraterie afin que les pirates condamnes 
puissent etre rapatries en Somalie dans le cadre d’accords appropries de 
transferement des detenus, dans le respect du droit international en vigueur, y 
compris le droit international des droits de l’homme, 
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Accueillant avec satisfaction le rapport presente par le Secretaire general 
(S/2012/783), en application de la resolution 2020 (2011) sur l’application de cette 
resolution et sur la situation concemant la piraterie et les vols a main armee au large 
des cotes somaliennes, 

Accueillant avec satisfaction les rapports du Secretaire general sur les 
modalites de la creation de juridictions somaliennes specialises pour juger les 
personnes soup9onnees de piraterie (S/2011/360 et S/2012/50), presentes en 
application du paragraphe 26 de la resolution 1976 (2011) et du paragraphe 16 de la 
resolution 2015 (2011), ainsi que les travaux menes par le Groupe de contact pour la 
lutte contre la piraterie au large des cotes somaliennes et le Secretariat de l’ONU 
pour etudier la possibility d’utiliser des mecanismes additionnels en vue de 
poursuivre efficacement les personnes soup9onnees de piraterie et de vols a main 
armee au large des cotes somaliennes, y compris celles qui sont a terre et incitent a 
la commission d’actes de piraterie ou facilitent intentionnellement de tels actes, 

Soulignant qu’il faut que les Etats examinent les moyens d’aider les gens de 
mer qui sont victimes des pirates, et se felicitant a cet egard des travaux en cours au 
sein du Groupe de contact pour la lutte contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes et de l’OMI pour elaborer des directives sur l’aide a apporter aux gens 
de mer et autres personnes qui ont ete victimes d’actes de piraterie, 

Saluant les progres realises par le Groupe de contact pour la lutte contre la 
piraterie au large des cotes somaliennes, l’ONUDC et le Bureau politique des 
Nations Unies pour la Somalie en ce qui conceme les outils d’information utilises 
pour sensibiliser aux dangers de la piraterie, faire connaitre les bonnes pratiques et 
eliminer ces agissements criminels, et pour informer le public des dangers que pose 
la piraterie, 

Notant avec satisfaction les efforts que continuent de deployer l’ONUDC et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement pour renforcer la capacite du 
systeme penitentiaire somalien, y compris les autorites regionales, en particulier 
avec l’appui du Fonds d’affectation speciale destine a soutenir les initiatives prises 
par les Etats pour lutter contre la piraterie au large des cotes somaliennes, 
d’incarcerer les pirates condamnes, dans le respect du droit international des droits 
de l’homme, 

Ayant a l’esprit le Code de conduite de Djibouti concemant la repression des 
actes de piraterie et des vols a main armee contre des navires dans l’ocean Indien 
occidental et le golfe d’Aden, prenant acte des activites des centres d’echange 
d’informations nouvellement crees au Yemen, au Kenya et en Republique-Unie de 
Tanzanie et des travaux menes pour creer un centre regional de formation maritime 
a Djibouti, et conscient des efforts que font les Etats signataires, y compris les 
demiers en date que sont l’Afrique du Sud et le Mozambique, pour elaborer des 
cadres reglementaires et legislates appropries visant a combattre la piraterie, 
renforcer leurs moyens de patrouiller les eaux de la region, intercepter les navires 
suspects et poursuivre en justice les personnes soup9onnees de piraterie, 

Soulignant que la paix et la stability en Somalie, le renforcement des 
institutions de l’Etat, le developpement economique et social et le respect des droits 
de l’homme et de l’etat de droit sont necessaires pour creer les conditions d’une 
elimination permanente de la piraterie et des vols a main armee au large des cotes 
somaliennes, et soulignant egalement que la securite a long terme de la Somalie 
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repose sur la mise en place effective, par les autorites somaliennes, des Forces de 
securite nationales somaliennes, 

Se felicitant a cet egard de l’election, le 10 septembre 2012, du President, 
suivie de la nomination d’un premier ministre et d’un cabinet, considerant que cet 
episode vient parachever la transition en Somalie et marque pour le pays une etape 
importante sur la voie d’une gouvemance plus stable et plus responsable, 

Notant que les efforts deployes par la communaute internationale et le secteur 
prive pour combattre la piraterie ont permis de reduire sensiblement le nombre 
d’attaques et de detoumements de navires perpetres par des pirates depuis 2011, et 
soulignant que, si de nouvelles mesures ne sont pas prises, les progres enregistres 
sur le plan de la diminution du nombre d’attaques menees avec succes par des 
pirates sont reversibles, 

Constatant que les actes de piraterie et les vols a main armee commis au large 
des cotes somaliennes aggravent la situation dans le pays, laquelle continue de 
menacer la paix et la securite intemationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Reaffirme qu’il condamne et deplore tous les actes de piraterie et vols a 
main armee commis contre des navires naviguant au large des cotes somaliennes; 

2. Considere que l’instabilite que connait la Somalie est une des causes 
profondes du probleme de la piraterie et des vols a main armee au large des cotes 
somaliennes et contribue a ce probleme; 

3. Souligne qu’il faut que la communaute internationale mene une action 
sur tous les fronts pour reprimer la piraterie et remedier a ses causes profondes; 

4. Souligne que c’est aux autorites somaliennes qu’incombe au premier chef 
la lutte contre la piraterie et les vols a main armee commis en mer au large des cotes 
de la Somalie, et prie les autorites somaliennes, avec l’aide du Secretaire general et 
des entries competentes des Nations Unies, d’adopter sans plus attendre un 
ensemble complet de textes legislates visant a combattre la piraterie, et de declarer 
une zone economique exclusive conformement a la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer; 

5. Considere qu’il faut continuer le travail d’enquete sur tous les pirates 
presumes et les poursuites a leur encontre et engage les Etats Membres a ceuvrer en 
collaboration avec les organisations intemationales competentes en vue d’intensifier 
les efforts en matiere d’enquete et de poursuite menes contre les cerveaux des 
reseaux criminels de piraterie qui planifient, organisent, favorisent ou financent 
illegalement des actes de piraterie et en tirent un profit illicite; 

6. Exhorte les autorites somaliennes a capturer les pirates qui operent au 
large des cotes somaliennes, a mener des enquetes sur ceux qui ont ete apprehendes 
et a les poursuivre en justice, ainsi qu’a patrouiller dans les eaux territoriales 
somaliennes afin d’empecher la commission d’actes de piraterie et de vols a main 
armee en mer, notant qu’il importe de renforcer les capacites maritimes de la 
Somalie, et accueille avec satisfaction l’appui de la communaute internationale 
visant a renforcer les capacites de la Somalie dans ce domaine; 

7. Demande aux Etats de cooperer egalement, selon qu’il conviendra, a la 
poursuite des pirates auteurs presumes de prises d’otages; 
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8. Exprime de nouveau son inquietude au sujet des observations formulees 
par le Groupe de controle dans son rapport du 13 juillet 2012 (S/2012/544) et dans 
la resolution 2020 (2011), selon lesquelles le versement de ran<;ons de plus en plus 
elevees aux pirates et le non-respect de l’embargo sur les armes impose par la 
resolution 733 (1992) encouragent la piraterie au large des cotes somaliennes, et 
demande a tous les Etats de cooperer pleinement avec le Groupe de controle sur la 
Somalie et l’Erythree, notamment en matiere de partage de l’information sur les 
violations eventuelles de l’embargo sur les armes; 

9. Est conscient qu’il faut que les Etats, les organisations regionales et les 
autres partenaires concemes puissent partager des elements de preuve et 
d’information pour etre en mesure d’arreter et de poursuivre en justice les cerveaux 
des reseaux criminels de piraterie qui planifient, organisent, favorisent ou financent 
illegalement des actes de piraterie et en tirent un profit illicite, et continue 
d’examiner la possibilite d’appliquer des sanctions contre les personnes et entites 
qui repondent aux criteres enonces au paragraphe 8 de la resolution 1844 (2008); 

10. Demande a nouveau aux Etats et aux organisations regionales qui en ont 
les moyens de participer a la lutte contre la piraterie et les vols a main armee au 
large des cotes somaliennes, en particulier, conformement a la presente resolution et 
au droit international, en y deployant des navires de guerre, des armes et des 
aeronefs militaires, en saisissant les embarcations, navires, armes et autre materiel 
apparente qui servent ou dont on a de bonnes raisons de soupponner qu’ils servent a 
commettre des actes de piraterie et des vols a main armee au large des cotes 
somaliennes, et en en disposant; 

11. Salue les initiatives prises par le Groupe de contact pour la lutte contre la 
piraterie au large des cotes somaliennes en vue de faciliter la coordination afm de 
decourager la commission d’actes de piraterie et les vols a main armee au large des 
cotes somaliennes, en cooperation avec l’OMI, les Etats du pavilion et les autorites 
somaliennes, et exhorte les Etats et les organisations intemationales a continuer de 
soutenir ces efforts; 

12. Engage les Etats Membres a continuer de cooperer avec les autorites 
somaliennes dans la lutte contre la piraterie et les vols a main armee en mer, note 
que c’est a ces autorites qu’il incombe au premier chef de lutter contre la piraterie et 
les vols a main armee en mer, et decide de reconduire, pour une nouvelle periode de 
douze mois a compter de l’adoption de la presente resolution, les autorisations 
visees au paragraphe 10 de la resolution 1846 (2008) et au paragraphed de la 
resolution 1851 (2008) et renouvelees au paragraphe 7 de la resolution 1897 (2009), 
au paragraphe 7 de la resolution 1950 (2010) et au paragraphe 9 de la resolution 
2020 (2011), accordees aux Etats et aux organisations regionales qui cooperent avec 
les autorites somaliennes dans la lutte contre la piraterie et les vols a main armee au 
large des cotes somaliennes et dont les autorites somaliennes auront prealablement 
communique les noms au Secretaire general; 

13. Declare que les autorisations reconduites dans la presente resolution 
s’appliquent a la seule situation en Somalie et n’affectent pas les droits, obligations 
ou responsabilites derivant pour les Etats Membres du droit international, 
notamment les droits ou obligations resultant de la Convention, pour ce qui est de 
toute autre situation, et souligne en particulier que la presente resolution ne saurait 
etre regardee comme etablissant un droit international coutumier, et affirme en outre 
que les presentes autorisations n’ont ete reconduites qu’a la suite de la reception de 
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la lettre datee du 5 novembre 2012 par laquelle les autorites somaliennes ont signifie 
leur accord; 

14. Declare egalement que les mesures imposees au paragraphe 5 de la 
resolution 733 (1992) et developpees aux paragraphes 1 et 2 de la resolution 
1425 (2002) ne s’appliquent pas aux livraisons d’armes et de materiel militaire 
reserves a l’usage exclusif des Etats Membres et des organisations regionales qui 
prennent des mesures conformement au paragraphe 12 ci-dessus ni a la foumiture 
d’assistance technique a la Somalie aux seules fins enoncees au paragraphe 6 de la 
resolution 1950 (2010), qui font l’objet d’une derogation conformement a la 
procedure definie aux paragraphes 11 b) et 12 de la resolution 1772 (2007); 

15. Demande aux Etats cooperants de prendre les dispositions voulues pour 
garantir que les activites qu’ils meneront conformement aux autorisations accordees 
au paragraphe 12 de la presente resolution n’auront pas pour effet dans la pratique 
de refuser ou de restreindre le droit de passage inoffensif des navires d’Etats tiers; 

16. Exhorte les autorites somaliennes a ne menager aucun effort pour 
traduire en justice ceux qui utilisent le territoire somalien pour planifier, favoriser 
ou commettre des actes criminels de piraterie et des vols a main armee en mer et 
engage les Etats Membres a aider la Somalie, sur la demande des autorites 
somaliennes et en avisant le Secretaire general, a renforcer les capacites en Somalie, 
notamment celles dont disposent les autorites regionales, et souligne que toutes les 
mesures prises en application du present paragraphe devront etre conformes au droit 
international des droits de l’homme applicable; 

17. Demande a tous les Etats, en particular aux Etats du pavilion, aux Etats 
du port et aux Etats cotiers, ainsi qu’aux Etats de nationality des victimes ou des 
auteurs d’actes de piraterie ou de vols a main armee et aux Etats tirant juridiction du 
droit international ou de leur droit interne, de cooperer en vue de determiner lequel 
aura competence et de prendre les mesures voulues d’enquete et de poursuite a 
l’encontre des auteurs d’actes de piraterie et de vols a main armee commis au large 
des cotes somaliennes, y compris quiconque incite a la commission d’un acte de 
piraterie ou la facilite, dans le respect du droit international applicable, y compris le 
droit international des droits de l’homme, de veiller a ce que tous les pirates remis a 
des autorites judiciaires soient traduits en justice, et de seconder ces efforts, 
notamment en foumissant une assistance en matiere de logistique et d’exercice des 
voies de droit vis-a-vis des personnes relevant de leur juridiction et de leur controle, 
telles que les victimes, les temoins et les personnes detenues dans le cadre 
d’operations menees en vertu de la presente resolution; 

18. Demande egalement a tous les Etats d’eriger la piraterie en infraction 
dans leur droit interne et d’envisager favorablement de poursuivre les personnes 
soup9onnees de piraterie qui ont ete apprehendees au large des cotes somaliennes 
ainsi que celles qui ont facilite ou finance leurs actes et d’incarcerer celles qui ont 
ete reconnues coupables, dans le respect du droit international, y compris du droit 
international des droits de l’homme; 

19. Reaffirme sa decision de continuer d’etudier d’urgence la possibility de 
creer, en Somalie et dans d’autres Etats de la region, des juridictions specialisees 
pour juger les personnes soupgonnees de piraterie, avec une participation et/ou une 
assistance substantielles de la communaute intemationale, comme prevu par la 
resolution 2015 (2011), souligne qu’il importe que ces juridictions aient competence 
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pour juger non seulement les prevenus apprehendes en mer, mais aussi quiconque 
incite a la commission d’un acte de piraterie ou la facilite intentionnellement, y 
compris les cerveaux des reseaux criminels de piraterie qui planifient, organisent, 
favorisent ou fmancent illegalement des actes de piraterie et en tirent un profit 
illicite, souligne la necessite de renforcer la cooperation entre les Etats, les 
organisations intemationales et les organisations regionales en vue de traduire les 
individus concemes en justice, et encourage le Groupe de contact pour la lutte 
contre la piraterie au large des cotes somaliennes a poursuivre ses travaux a cet 
egard; 

20. Se felicite, dans ce contexte, que le rapport presente par le Secretaire 
general en application de la resolution 2015 (2011) contienne des propositions de 
mise en oeuvre detaillees visant a faire en sorte que les pirates presumes repondent 
de leurs actes, selon une procedure reguliere dans le respect des normes 
intemationales, et encourage l’adoption de mesures dans ce domaine a l’echelon 
federal en Somalie; 

21. Engage instamment tous les Etats a prendre les mesures voulues dans le 
cadre de leur droit interne en vigueur pour empecher le fmancement illicite d’actes 
de piraterie et le blanchiment des produits qui en sont tires; 

22. Prie instamment les Etats, en cooperation avec INTERPOL et Europol, 
d’enqueter plus avant sur les reseaux criminels intemationaux associes a la piraterie 
au large des cotes somaliennes, y compris ceux qui sont responsables du 
fmancement et de la facilitation illicites; 

23. Felicite INTERPOL d’avoir cree une base de donnees mondiale sur la 
piraterie visant a regrouper les informations sur la piraterie au large des cotes 
somaliennes et a faciliter leur analyse dans la perspective d’une action judiciaire, et 
prie instamment tous les Etats de communiquer a INTERPOL, par les voies 
appropriees, des informations a integrer dans cette base de donnees; 

24. Souligne a cet egard qu’il faut faciliter les enquetes sur ceux qui 
fmancent, planifient et organisent illegalement les attaques perpetrees par des 
pirates au large des cotes somaliennes et en tirent un profit illicite, ainsi que les 
poursuites a leur encontre; 

25. Engage vivement les Etats et les organisations intemationales a mettre en 
commun les elements de preuve et d’information en leur possession aux fins de la 
repression des actes de piraterie en vue de faire en sorte que les personnes 
soup9onnees de ces actes soient effectivement traduites en justice et celles qui sont 
jugees coupables incarcerees; 

26. Salue la creation du Fonds d’affectation speciale pour l’appui aux 
initiatives des Etats qui luttent contre la piraterie au large des cotes somaliennes et 
du Fonds d’affectation speciale de l’OMI pour le Code de conduite de Djibouti et 
demande instamment aux acteurs etatiques et non etatiques affectes par la piraterie, 
et tout particulierement au secteur des transports maritimes intemationaux, de verser 
des contributions a ces fonds; 

27. Exhorte les Etats parties a la Convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer et a la Convention pour la repression d’actes illicites contre la securite de 
la navigation maritime a s’acquitter pleinement des obligations que leur imposent en 
la matiere lesdites conventions et le droit international coutumier, et a cooperer avec 
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l’ONUDC, l’OMI, ainsi que d’autres Etats et organisations intemationales, en vue 
de se donner les moyens judiciaires de poursuivre les personnes soupgonnees 
d’actes de piraterie et de vols a main armee commis au large des cotes somaliennes; 

28. Prie instamment les Etats, agissant a titre individuel ou dans le cadre des 
organisations intemationales competentes, d’envisager serieusement d’enqueter sur 
toute nouvelle allegation faisant etat d’activites de peche illegales et de rejet illegal 
de dechets, notamment de substances toxiques, en vue de poursuivre les auteurs de 
ces infractions qui relevent de leur juridiction, encourage le renforcement des 
efforts de suivi et de communication de l’information concemant ces allegations, 
prend note du rapport du Secretaire general (S/2012/783) dans lequel celui-ci 
indique qu’il est difficile, sans systemes de controle et de communication adaptes, 
de foumir des informations detaillees sur les activites de peche illegale, non 
declaree et non reglementee et de deversement de dechets au large des cotes 
somaliennes, et constate que l’ONU n’a guere pu etablir le bien-fonde des 
affirmations selon lesquelles le deversement illegal de dechets toxiques et la peche 
illegale font partie des facteurs qui poussent les jeunes somaliens a se livrer a la 
piraterie et que rien n’indique aujourd’hui qu’il y ait des rejets de dechets toxiques a 
terre ou en mer, souligne que la protection des ressources marines et du milieu 
marin ne peut etre invoquee pour dissimuler la veritable nature de la piraterie au 
large des cotes somaliennes, qui n’est autre qu’une entreprise criminelle 
transnationale motivee principalement par l’appat du gain, et prend note de 
l’intention declaree par le Secretaire general d’inclure des informations sur ce sujet 
dans ses rapports sur la piraterie au large des cotes somaliennes; 

29. Accueille avec satisfaction les recommandations et les principes 
directeurs de l’OMI concemant la prevention et la repression des actes de piraterie 
et des vols a main armee a l’encontre de navires, souligne qu’il importe que toutes 
les parties prenantes, en particulier le secteur des transports maritimes et les Etats 
du pavilion, fassent en sorte que ces recommandations et principes directeurs soient 
appliques selon qu’il convient, engage les Etats, en collaboration avec les secteurs 
des transports maritimes et des assurances, et l’OMI a continuer de mettre au point 
des notes d’information et des pratiques optimales concemant les techniques 
d’evitement, d’evasion et de defense que doivent appliquer les bateaux qui sont 
attaques ou qui naviguent au large des cotes somaliennes, et engage egalement les 
Etats a mettre leurs ressortissants et bateaux a disposition aux fins d’enquetes de 
police scientifique, selon les besoins, au premier port d’escale adequat, 
immediatement apres tout acte de piraterie ou vol a main armee en mer ou toute 
tentative de piraterie ou de vol, ou apres leur mise en liberte; 

30. Engage les Etats du pavilion et les Etats du port a etudier plus avant la 
mise au point de mesures de surete et de securite a bord des navires, y compris, s’il 
y a lieu, l’etablissement de regies applicables au deployment de personnel de 
securite arme sous contrat prive a bord des navires, dans le cadre d’un processus 
consultatif faisant intervenir, notamment, l’OMI et 1’Association intemationale de 
normalisation; 

31. Invite l’OMI a continuer de concourir a la prevention et a la repression 
des actes de piraterie et des vols a main armee a l’encontre de navires, en 
coordination, notamment, avec l’ONUDC, le Programme alimentaire mondial 
(PAM), le secteur des transports maritimes et toutes les autres parties concernees, et 
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constate le role joue par l’OMI en ce qui conceme l’embarquement de personnel de 
securite prive arme a bord des navires dans les zones a haut risque; 

32. Note qu’il importe de garantir l’acheminement en toute securite par la 
voie maritime de l’aide fournie par le PAM et se felicite de l’action menee par le 
PAM, l’operation Atalante de l’Union europeenne et les Etats du pavilion en ce qui 
conceme les detachements de protection embarques sur des navires affretes par le 
PAM; 

33. Prie les Etats et les organisations regionales qui cooperent avec les 
autorites somaliennes de l’informer, ainsi que le Secretaire general, dans un delai de 
neuf mois, de l’application des mesures qu’ils auront prises en execution des 
autorisations decoulant du paragraphe 12 ci-dessus et prie egalement tous les Etats 
qui participent au Groupe de contact pour la lutte contre la piraterie au large des 
cotes somaliennes, notamment la Somalie et les autres Etats de la region, de faire 
rapport dans les memes delais sur les efforts qu’ils auront menes pour etablir leur 
competence en matiere d’enquete et de poursuite et pour cooperer dans les affaires 
de piraterie; 

34. Prie le Secretaire general de lui rendre compte, dans les onze mois 
suivant l’adoption de la presente resolution, de l’application de celle-ci et de la 
situation concemant la piraterie et les vols a main armee au large des cotes 
somaliennes; 

35. Entend suivre la situation et, le cas echeant, envisager de reconduire pour 
des periodes supplementaires les autorisations decoulant du paragraphe 12 ci-dessus 
si les autorites somaliennes lui en font la demande; 

36. Decide de rester saisi de la question. 
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